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STRUCTURE ET ORGANISATION DES TRAVAUX PENDANT LA PERIODE 
DE TRANSITION ENTRE LE GATT ET L'OMC 

La nouvelle Organisation mondiale du commerce (OMC) qui, conformément aux résultats des 
Négociations du Cycle d'Uruguay, doit être établie le 1er janvier 1995, mettra en place un système 
commercial multilatéral considérablement élargi, plus solide et de plus vaste portée que l'actuel système 
du GATT, dont la création remonte à 1948. Le Cycle d'Uruguay a abouti à l'élaboration de 28 accords 
contenant des dispositions visant à créer une vingtaine d'organes destinés à les administrer, sous la 
tutelle de l'OMC qui servira de cadre institutionnel commun pour la conduite des relations commerciales 
entre plus de 120 gouvernement membres. 

Pendant la période de transition qui verra le passage du GATT à l'OMC, une somme très 
importante de travaux doit être réalisée si l'on veut que le cadre institutionnel soit pleinement opérationnel 
pour le 1er janvier 1995. Une infrastructure a été mise en place pour ces travaux qui doit permettre 
la participation la plus large possible des gouvernements membres et une transparence maximale. 

1. Le Comité préparatoire de l'OMC 

Le Comité préparatoire de l'Organisation mondiale du commerce a été établi par les Ministres 
à la Réunion ministérielle du Comité des négociations commerciales du Cycle d'Uruguay qui s'est 
tenue à Marrakech, le 14 avril 1994. L'objectif du Comité préparatoire est d'assurer une transition 
harmonieuse vers l'OMC et le bon fonctionnement de l'OMC à compter de la date de son entrée en 
vigueur. Il est aussi chargé d'approuver définitivement les listes concernant les marchandises et les 
services et de discuter les propositions relatives à l'inclusion de nouvelles questions dans le programme 
de travail futur de l'OMC. 

M. Peter Sutherland est Président du Comité préparatoire à titre personnel. Peuvent participer 
au Comité tous les signataires de l'Acte final et toute partie contractante admise à devenir Membre 
originel de l'OMC conformément à l'article XI de l'Accord sur l'OMC. Le Comité préparatoire et 
ses sous-comités cesseront d'exister lorsque l'Accord sur l'OMC entrera en vigueur. 

2. Le Sous-Comité du budget, des finances et de l'administration 

La Décision ministérielle du 14 avril 1994 établit, dans le cadre du Comité préparatoire, un 
Sous-Comité du budget, des finances et de l'administration, dont la présidence doit être assurée par 
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le Président des Parties Contractantes du GATT. Le Sous-Comité, qui est présidé par M. l'Ambassadeur 
Andras Szepesi (Hongrie), fait rapport au Comité préparatoire au sujet de diverses questions budgétaires, 
financières et administratives, y compris la question du siège de l'OMC, des directives pour la fixation 
des contributions au budget des membres de l'OMC, et de la structure et des besoins en personnel 
de l'OMC. 

3. Le Sous-Comité des services 

Créé lui aussi par la Décision ministérielle du 14 avril 1994, ce Sous-Comité, qui est présidé 
par M. l'Ambassadeur Christer Manhusen (Suède), est chargé des travaux préparatoires relatifs aux 
questions relevant de l'AGCS et de la supervision des négociations en cours sur les transports maritimes, 
le mouvement des personnes physiques, les télécommunications de base et les services financiers. 
Pour les trois premiers de ces secteurs, des groupes de négociations ont été établis à la Réunion 
ministérielle de Marrakech. Dans le cas des services financiers, toutefois, la Décision ministérielle 
ne prévoit pas l'établissement d'un groupe de négociation mais dispose que, à l'entrée en vigueur de 
l'AGCS, le Comité du commerce des services financiers suivra les progrès des négociations en la matière. 
En attendant, si aucun groupe de négociation n'est établi, le Sous-Comité pourrait servir de cadre pour 
toute discussion multilatérale qui pourrait être nécessaire au sujet des négociations sur les services 
financiers. Le Sous-Comité est aussi chargé de vérifier les listes à annexer à l'AGCS, qui doivent 
être définitivement approuvées par le Comité préparatoire. 

4. Le Sous-Comité des questions institutionnelles, procédurales et juridiques 

Ce Sous-Comité, qui est présidé par M. l'Ambassadeur K. Kesavapany(Singapour),aétéétabli 
par le Comité préparatoire le 29 avril 1994 pour examiner les questions institutionnelles, procédurales 
et juridiques, y compris le mandat et le règlement intérieur de la vingtaine d'organes qui seront établis 
dans le cadre des Accords du Cycle d'Uruguay après l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC et 
définir des arrangements appropriés pour ce qui est des relations avec d'autres organisations 
gouvernementales et non gouvernementales, et faire rapport à ce sujet. Il est aussi chargé de faire 
des propositions au Comité préparatoire au sujet d'arrangements transitoires qui s'appliqueraient aux 
activités en cours dans le cadre du GATT de 1947, y compris les accords issus du Tokyo Round, après 
l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC. 

5. Le Sous-Comité du commerce et de l'environnement 

La Décision ministérielle de Marrakech du 14 avril 1994 sur le commerce et l'environnement 
prévoit la création, dans le cadre de l'OMC, d'un Comité du commerce et de l'environnement doté 
d'un mandat détaillé, en vertu duquel il doit présenter un rapport à la première réunion biennale que 
ta Conférence ministérielle tiendra après l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC et au cours de 
laquelle ses travaux et son mandat seront examinés. La Décision ministérielle dispose également que, 
en attendant l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC, les travaux du Comité du commerce et de 
l'environnement devraient être exécutés par un sous-comité relevant du Comité préparatoire. Ce 
Sous-Comité est présidé par M. l'Ambassadeur Luiz Felipe Lampreia (Brésil). 

Note à l'intention des journalistes 

Les textes des Décisions ministérielles du 14 avril 1994 portant création du Comité préparatoire 
de l'OMC et de ses Sous-Comités, du Comité du commerce et de l'environnement et des Groupes de 
négociation sur des secteurs de services spécifiques sont reproduits ci-après. 
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Décision sur l'établissement du Comité préparatoire de 
l'Organisation mondiale du commerce 

Les Ministres, 

Eu égard à l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce (ci-après dénommé 
1'"Accord sur l'OMC" et l'"OMC"), et 

Conscients qu'il est souhaitable d'assurer une transition harmonieuse vers l'OMC et le bon 
fonctionnement de l'OMC à compter de la date de son entrée en vigueur, 

Conviennent de ce qui suit: 

1. Il est établi un Comité préparatoire de l'OMC (ci-après dénommé le "Comité"). 
M. P.D. Sutherland est désigné Président du Comité à titre personnel. 

2. Pourront être membres du Comité tous les signataires de l'Acte final des Négociations 
commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay et toute partie contractante admise à devenir Membre 
originel de l'OMC conformément à l'article XI de l'Accord sur l'OMC. 

3. Il est également établi un Sous-Comité du budget, des finances et de l'administration, qui sera 
présidé par le Président des PARTIES CONTRACT ANTES du GATT, et un Sous-Comité des services 
chargé des travaux préparatoires relatifs aux questions relevant de l'AGCS. Le Comité pourra établir 
des sous-comités additionnels selon qu'il sera approprié. Tous les membres du Comité pourront être 
membres des sous-comités. Le Comité établira ses propres procédures et celles des sous-comités. 

4. Le Comité prendra toutes ses décisions par consensus. 

5. Seuls les membres du Comité qui sont des parties contractantes au GATT admises à devenir 
Membres originels de l'OMC conformément aux article XI et XIV de l'Accord sur l'OMC pourront 
participer à la prise de décisions du Comité. 

6. Le Comité et ses sous-comités bénéficieront des services du Secrétariat du GATT. 

7. Le Comité cessera d'exister à l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC; il remettra alors 
ses dossiers et recommandations à l'OMC. 

8. Le Comité exercera les fonctions qui pourront être nécessaires pour assurer le bon fonctionnement 
de l'OMC dès la date de son institution, y compris les fonctions indiquées ci-après: 

a) Questions administratives, budgétaires et financières: 

Elaborer des recommandations à soumettre à l'organe compétent de l'OMC pour examen 
ou, dans la mesure où cela sera nécessaire, prendre des décisions ou, selon qu'il sera 
approprié, des décisions provisoires avant l'institution de l'OMC, en ce qui concerne 
les recommandations qui lui seront présentées par le Président du Sous-Comité du 
budget, des finances et de l'administration visé au paragraphe 3 ci-dessus, en coopération 
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avec le Président du Comité des questions budgétaires, financières et administratives 
du GATT, avec l'aide des propositions du Secrétariat sur: 

i) l'accord de siège prévu au paragraphe 5 de l'article VIII de l'Accord sur 
l'OMC; 

ii) le règlement financier, y compris les directives pour la fixation des contributions 
au budget des Membres de l'OMC, conformément aux critères énoncés à 
l'article VII de l'Accord sur l'OMC: 

iii) le projet de budget pour la première année de fonctionnement de l'OMC; 

iv) le transfert des biens, y compris les avoirs financiers, de l'ICITO/GATT à 
l'OMC: 

v) le transfert et les modalités et conditions du transfert du personnel du GATT 

au Secrétariat de l'OMC; et 

vi) la relation entre le Centre du commerce international et l'OMC. 

Questions institutionnelles, procédurales et juridiques: 

i) Examiner et approuver les listes qui lui seront présentées conformément à la 
"Décision sur l'acceptation de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du 
commerce et l'accession audit accord" et proposer des modalités d'accession 
conformément au paragraphe 2 de ladite décision; 

ii) Faire des propositions concernant le mandat des organes de l'OMC, en 
particulier ceux qui sont établis à l'article IV de l'Accord sur l'OMC, et le 
règlement intérieur que ces organes sont invités à établir pour eux-mêmes, 
compte tenu du paragraphe 1 de l'article XVI; 

iii) Adresser des recommandations au Conseil général de l'OMC concernant les 
arrangements appropriés pour ce qui est des relations avec d'autres organisations 
visées à l'article V de l'Accord sur l'OMC; et 

iv) Elaborer et présenter à l'OMC un rapport sur ses activités. 

Questions en rapport avec l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC et les activités 
de l'OMC dans le cadre de sa sphère de compétence et de ses fonctions: 

i) Convoquer et préparer la Conférence de mise en oeuvre; 

ii) Entreprendre le programme de travail découlant des résultats du Cycle 
d'Uruguay tels qu'ils sont énoncés dans l'Acte final, par exemple superviser, 
au Sous-Comité des services visé au paragraphe 3 ci-dessus, les négociations 
dans des secteurs de services spécifiques, et entreprendre aussi les travaux 
résultant des Décisions de la réunion de Marrakech; 

A SUIVRE 



GW/02 
Page 7 

iii) Discuter les suggestions relatives à l'inclusion de points additionnels dans le 
programme de travail de l'OMC; 

iv) Faire des propositions concernant la composition de l'Organe de supervision 
des textiles conformément aux critères énoncés à l'article 8 de l'Accord sur 
les textiles et les vêtements; et 

v) Convoquer la première réunion de la Conférence ministérielle ou du Conseil 
général de l'OMC, si celui-ci se réunit avant, et en élaborer l'ordre du jour 
provisoire. 

Commerce et environnement 

Les Ministres, réunis à l'occasion de la signature de l'Acte final reprenant les résultats des 
Négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay à Marrakech le 15 avril 1994, 

Rappelant le préambule de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce (OMC), 
qui dispose que les "rapports [des Membres] dans le domaine commercial et économique devraient 
être orientés vers le relèvement des niveaux de vie, la réalisation du plein emploi et d'un niveau élevé 
et toujours croissant du revenu réel et de la demande effective, et l'accroissement de la production 
et du commerce de marchandises et de services, tout en permettant l'utilisation optimale des ressources 
mondiales conformément à l'objectif de développement durable, en vue à la fois de protéger et préserver 
l'environnement et de renforcer les moyens d'y parvenir d'une manière qui soit compatible avec leurs 
besoins et soucis respectifs à différents niveaux de développement économique," 

Prenant note: 

de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, d'Action 21, et de son suivi 
au GATT, tel qu'il a été présenté dans la déclaration du Président du Conseil des Représentants 
à la 48ème session des PARTIES CONTRACTANTES en décembre 1992, ainsi que des travaux 
du Groupe sur les mesures relatives à l'environnement et le commerce international, du Comité 
du commerce et du développement et du Conseil des Représentants, 

du programme de travail envisagé dans la Décision sur le commerce des services et 
l'environnement, et 

des dispositions pertinentes de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle 
qui touchent au commerce, 

Considérant qu'il ne devrait pas y avoir, et qu'il n'y a pas nécessairement, de contradiction 
au plan des politiques entre la préservation et la sauvegarde d'un système commercial multilatéral ouvert, 
non discriminatoire et équitable d'une part et les actions visant à protéger l'environnement et à 
promouvoir le développement durable d'autre part, 

Désireux de coordonner les politiques dans le domaine du commerce et de l'environnement, 
et cela sans dépasser le cadre du système commercial multilatéral, qui est limité aux politiques 
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commerciales et aux aspects des politiques environnementales qui touchent au commerce et qui peuvent 
avoir des effets notables sur les échanges de ses membres, 

Décident: 

de charger le Conseil général de l'OMC, à sa première réunion, d'établir un Comité du commerce 
et de l'environnement ouvert à tous les Membres de l'OMC qui présentera un rapport à la première 
réunion biennale que la Conférence ministérielle tiendra après l'entrée en vigueur de l'OMC, au cours 
de laquelle les travaux et le mandat du Comité seront examinés, à la lumière des recommandations 
du Comité, 

que la Décision du CNC du 15 décembre 1993 dont une partie est libellée comme suit: 

"a) en vue d'identifier les relations entre les mesures commerciales et les mesures 
environnementales de manière à promouvoir le développement durable. 

b) en vue de faire des recommandations appropriées pour déterminer s'il y a lieu de 
modifier les dispositions du système commercial multilatéral, en en respectant le 
caractère ouvert, équitable et non discriminatoire, pour ce qui concerne, notamment: 

la nécessité d'élaborer des règles pour accroître les interactions positives des 
mesures commerciales et environnementales, afin de promouvoir le 
développement durable, en tenant spécialement compte des besoins des pays 
en développement, en particulier des moins avancés d'entre eux, et 

la prévention des mesures commerciales protectionnistes, et l'adhésion à des 
disciplines multilatérales efficaces pour garantir la capacité du système 
commercial multilatéral de prendre en compte les objectifs environnementaux 
énoncés dans Action 21 et dans la Déclaration de Rio, en particulier le 
Principe 12, et 

la surveillance des mesures commerciales appliquées à des fins de protection 
de l'environnement, des aspects des mesures environnementales qui touchent 
au commerce et qui peuvent avoir des effets notables sur les échanges et de 
l'application effective des disciplines multilatérales régissant ces mesures," 

constitue, avec ce qui est énoncé dans le préambule ci-dessus, le mandat du Comité du commerce 
et de l'environnement, 

que, dans le cadre de ce mandat, et pour faire en sorte que les politiques en matière de commerce 
international et les politiques environnementales se renforcent mutuellement, le Comité traitera au départ 
les points ci-après, au sujet desquels toute question pertinente pourra être soulevée: 

rapports entre les dispositions du système commercial multilatéral et les mesures 
commerciales prises à des fins de protection de l'environnement, y compris celles qui 
relèvent d'accords environnementaux multilatéraux; 
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rapports entre les politiques environnementales qui intéressent le commerce et les 
mesures environnementales ayant des effets notables sur le commerce et les dispositions 
du système commercial multilatéral; 

rapports entre les dispositions du système commercial multilatéral et: 

a) les impositions et taxes appliquées à des fins de protection de l'environnement, 

b) les prescriptions, établies à des fins de protection de l'environnement, relatives 
aux produits, y compris les normes et règlements techniques et les prescriptions 
en matière d'emballage, d'étiquetage et de recyclage; 

dispositions du système commercial multilatéral pour ce qui est de la transparence des 
mesures commerciales appliquées à des fins de protection de l'environnement et des 
mesures et prescriptions environnementales qui ont des effets notables sur le commerce; 

rapports entre les mécanismes de règlement des différends du système commercial 
multilatéral et ceux qui sont prévus dans les accords environnementaux multilatéraux; 

effet des mesures environnementales sur 1 ' accès aux marchés, notamment pour les pays 
en développement et en particulier les moins avancés d'entre eux, et avantages 
environnementaux de l'élimination des restrictions et distorsions des échanges; 

question des exportations de produits interdits sur le marché intérieur, 

que le Comité du commerce et de l'environnement examinera le programme de travail envisagé 
dans la Décision sur le commerce des services et l'environnement et les dispositions pertinentes de 
l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce comme faisant 
partie intégrante de ses travaux, dans le cadre du mandat susmentionné, 

que, en attendant la première réunion du Conseil général de l'OMC, les travaux du Comité 
du commerce et de l'environnement devraient être exécutés par un sous-comité du Comité préparatoire 
de l'Organisation mondiale du commerce, ouvert à tous les membres du Comité préparatoire, 

d'inviter le Sous-Comité du Comité préparatoire, et le Comité du commerce et de l'environnement 
lorsqu'il aura été institué, à apporter sa contribution aux organes pertinents pour ce qui est des 
arrangements appropriés concernant les relations avec les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales visées à l'article V de l'OMC. 

Décision sur les négociations sur les services de transport maritime 

Les Ministres, 

Notant que les engagements concernant les services de transport maritime inscrits sur les Listes 
des participants à l'achèvement du Cycle d'Uruguay entreront en vigueur sur une base NPF en même 
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temps que l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce (ci-après dénommé 1'"Accord 
sur l'OMC"), 

Décident ce qui suit: 

1. Des négociations, auxquelles la participation sera volontaire, seront engagées dans le secteur 
des services de transport maritime dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services. 
Les négociations auront une portée générale et viseront à établir des engagements concernant les 
transports maritimes internationaux, les services auxiliaires et l'accès et le recours aux installations 
portuaires, en vue de l'élimination des restrictions dans un délai fixé. 

2. Un Groupe de négociation sur les services de transport maritime (ci-après dénommé le 
"GNSTM") est établi pour s'acquitter de ce mandat. Le GNSTM fera rapport périodiquement sur 
l'avancement des ces négociations. 

3. Pourront participer aux négociations du GNSTM tous les gouvernements et les Communautés 
européennes qui annoncent leur intention d'y participer. A ce jour, ont annoncé leur intention de prendre 
part aux négociations: 

Argentine, Canada, Communautés européennes et leurs Etats membres, Corée, Etats-Unis, 
Finlande, Hong Kong, Indonésie, Islande, Malaisie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Philippines, Pologne, Roumanie, Singapour, Suède, Suisse, Thaïlande, Turquie. 

Les autres notifications concernant l'intention de participer aux négociations seront adressées au 
dépositaire de l'Accord sur l'OMC. 

4. Le GNSTM tiendra sa première session de négociation au plus tard le 16 mai 1994. Il achèvera 
ces négociations et présentera un rapport final au plus tard en juin 1996. Le rapport final du GNSTM 
comprendra une date pour la mise en oeuvre des résultats de ces négociations. 

5. Jusqu'à l'achèvement des négociations, l'application à ce secteur de l'article II et des 
paragraphes 1 et 2 de l'Annexe sur les exemptions des obligations énoncées à l'article II est suspendue, 
et il n'est pas nécessaire d'énumérer des exemptions de l'obligation NPF. A l'achèvement des 
négociations, les Membres seront libres d'améliorer, de modifier ou de retirer tout engagement pris 
dans ce secteur pendant le Cycle d'Uruguay sans offrir de compensation, nonobstant les dispositions 
de l'article XXI de l'Accord. Dans le même temps, les Membres mettront définitivement au point 
leur position concernant les exemptions de l'obligation NPF dans ce secteur, nonobstant les dispositions 
de l'Annexe sur les exemptions des obligations énoncées à l'article IL Si les négociations n'aboutissent 
pas, le Conseil du commerce des services décidera s'il y a lieu de poursuivre les négociations 
conformément à ce mandat. 

6. Tous les engagements résultant des négociations, y compris la date de leur entrée en vigueur, 
seront inscrits dans les Listes annexées à l'Accord général sur le commerce des services et seront 
assujettis à toutes les dispositions de l'Accord. 

7. Dès à présent et jusqu'à la date de mise en oeuvre devant être déterminée conformément au 
paragraphe 4, il est entendu que les participants n'appliqueront aucune mesure affectant le commerce 
des services de transport maritime sauf en réponse aux mesures appliquées par d'autres pays et en vue 
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de maintenir ou d'améliorer la liberté de fourniture des services de transport maritime, ou d'une manière 
qui améliorerait leur position et leur pouvoir de négociation. 

8. La mise en oeuvre du paragraphe 7 fera l'objet d'une surveillance de la part du GNSTM. 
Tout participant pourra appeler l'attention du GNSTM sur toute mesure ou omission qui, à son avis, 
est en rapport avec l'application du paragraphe 7. Ces notifications seront réputées avoir été présentées 
au GNSTM lorsque le Secrétariat les aura reçues. 

Décision sur les négociations sur le mouvement des personnes physiques 

Les Ministres, 

Notant les engagements résultant des négociations du Cycle d'Uruguay sur le mouvement des 
personnes physiques pour la fourniture de services, 

Ayant à l'esprit les objectifs de l'Accord général sur le commerce des services, y compris la 
participation croissante des pays en développement au commerce des services et l'expansion de leurs 
exportations de services, 

Reconnaissant qu'il importe d'arriver à des niveaux d'engagement plus élevés concernant le 
mouvement des personnes physiques, afin d'assurer un équilibre des avantages au titre de l'Accord 
général sur le commerce des services, 

Décident ce qui suit: 

1. Les négociations sur la libéralisation accrue du mouvement des personnes physiques pour la 
fourniture de services se poursuivront après l'achèvement du Cycle d'Uruguay, en vue de permettre 
d'arriver à des niveaux d'engagement plus élevés de la part des participants au titre de l'Accord général 
sur le commerce des services. 

2. Un Groupe de négociation sur le mouvement des personnes physiques est établi pour mener 
les négociations. Il établira ses propres procédures et fera rapport périodiquement au Conseil du 
commerce des services. 

3. Le Groupe de négociation tiendra sa première session de négociation au plus tard le 16 mai 1994. 
Il achèvera ces négociations et présentera un rapport final au plus tard six mois après l'entrée en vigueur 
de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce. 

4. Les engagements résultant de ces négociations seront inscrits sur les Listes d'engagements 
spécifiques des Membres. 
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Décision sur les négociations sur les télécommunications de base 

Les Ministres décident ce qui suit: 

1. Des négociations, auxquelles la participation sera volontaire, seront engagées en vue de la 
libéralisation progressive du commerce des réseaux et services de transport des télécommunications 
(ci-après dénommés "télécommunications de base") dans le cadre de l'Accord général sur le commerce 
des services. 

2. Sans préjudice de leurs résultats, les négociations auront une portée générale, aucune catégorie 
de télécommunications de base n'étant exclue a priori. 

3. Un Groupe de négociation sur les télécommunications de base (ci-après dénommé le "GNTB" ) 
est établi pour s'acquitter de ce mandat. Le GNTB fera rapport périodiquement sur l'avancement de 
ces négociations. 

4. Pourront participer aux négociations du GNTB tous les gouvernements et les Communautés 
européennes qui annoncent leur intention d'y participer. A ce jour, les gouvernements suivants ont 
annoncé leur intention de prendre part aux négociations: 

Australie, Autriche, Canada, Chili, Chypre, Communautés européennes et leurs Etats Membres. 
Corée, Etats-Unis, Finlande, Hong Kong, Hongrie, Japon, Mexique, Norvège. 
Nouvelle-Zélande, République slovaque, Suède, Suisse, Turquie. 

Les autres notifications concernant l'intention de participer aux négociations seront adressées au 
dépositaire de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce. 

5. Le GNTB tiendra sa première session de négociation au plus tard le 16 mai 1994. Il achèvera 
ces négociations et présentera un rapport final au plus tard le 30 avril 1996. Le rapport final du GNTB 
comprendra une date pour la mise en oeuvre des résultats de ces négociations. 

6. Tous les engagements résultant des négociations, y compris la date de leur entrée en vigueur, 
seront inscrits dans les Listes annexées à l'Accord général sur le commerce des services et seront 
assujettis à toutes les dispositions de l'Accord. 

7. Dès à présent et jusqu'à la date de mise en oeuvre à déterminer conformément au paragraphe 5, 
il est entendu qu'aucun participant n'appliquera de mesure affectant le commerce des télécommunications 
de base d'une manière qui améliorerait sa position et son pouvoir de négociation. Il est entendu que 
la présente disposition n'empêchera pas la conclusion d'arrangements entre entreprises et entre 
gouvernements concernant la fourniture de services de télécommunication de base. 

8. La mise en oeuvre du paragraphe 7 fera l'objet d'une surveillance de la part du GNTB. Tout 
participant pourra appeler l'attention du GNTB sur toute mesure ou omission qui, à son avis, est en 
rapport avec l'application du paragraphe 7. Ces notifications seront réputées avoir été présentées au 
GNTB lorsque le Secrétariat les aura reçues. 

A SUIVRE 
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Décision sur les services financiers 

Les Ministres, 

Notant que les engagements concernant les services financiers inscrits sur les Listes des 
participants à l'achèvement du Cycle d'Uruguay entreront en vigueur sur une base NPF en même temps 
que l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce (ci-après dénommé 1'"Accord sur l'OMC"), 

Décident ce qui suit: 

1. A la fin d'une période se terminant au plus tard six mois après la date d'entrée en vigueur 
de l'Accord sur l'OMC, les Membres seront libres d'améliorer, de modifier ou de retirer en totalité 
ou en partie leurs engagements dans ce secteur sans offrir de compensation, nonobstant les dispositions 
de l'article XXI de l'Accord général sur le commerce des services. Dans le même temps, les Membres 
mettront définitivement au point leur position concernant les exemptions de l'obligation NPF dans ce 
secteur, nonobstant les dispositions de l'Annexe sur les exemptions des obligations énoncées à l'article H. 
A compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC et jusqu'à la fin de la période 
susmentionnée, les exemptions énumérées à l'Annexe sur les exemptions des obligations énoncées à 
l'article II qui sont subordonnées au niveau des engagements pris par les autres participants ou aux 
exemptions des autres participants ne seront pas appliquées. 

2. Le Comité du commerce des services financiers suivra les progrès de toutes négociations engagées 
en vertu de la présente décision et fera rapport à ce sujet au Conseil du commerce des services au plus 
tard quatre mois après la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC. 

FIN 


